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Ville de Genève� PRD-370 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des tra-
vaux et des constructions chargée d’examiner le projet de déli-
bération du 7 décembre 2024 de Mmes et MM. Maxime Provini, 
Rémy Burri, Patricia Richard, Nadine Béné, Kevin Schmid, John 
Rossi, Ruzanna Tarverdyan, Pierre de Boccard, Alia Meyer et 
Sebastian Aeschbach: «Pour éviter le chaos, rénovons rapide-
ment le pont du Mont-Blanc».

6 mars 2026

A.	 Rapport de majorité de M. Cyril Alispach.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions lors de la séance plénière du Conseil municipal du 14 janvier 2025. La com-
mission s’est réunie le 5 mars 2025 sous la présidence de Mme Fabienne Beaud, 
le 19  novembre 2025 et le 21 janvier 2026, sous la présidence de Mme Anna  
Barseghian. Les notes de séances ont été prises par M. Nicola Nicastro, Mme Eloïse 
Vibert et Mme Nora de Riedmatten que le rapporteur remercie pour la qualité de 
leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Exposé des motifs

Suite au rejet par les habitants, lors de la votation du 24 novembre 2024, 
du projet de passerelle piétonne, le Parti libéral-radical estime qu’il est néces-
saire d’explorer d’autres solutions. Ce projet de délibération propose d’évaluer 
diverses options d’élargissement du pont afin d’identifier une solution de qualité 
qui réponde aux besoins de l’ensemble des habitants et usagers du pont du Mont-
Blanc.

Considérant:

–	 que le pont du Mont-Blanc a déjà plus de cent vingt ans et que son utilisation 
intensive nécessitera incessamment une rénovation;

–	 le plan directeur cantonal 2030 qui prévoit le passage de transport collectif en 
site propre sur le pont du Mont-Blanc1, dont la troisième mise à jour mineure 
a été adoptée par le Conseil d’Etat le 6 décembre 2023 et approuvée par la 
Confédération le 12 avril 2024;

1 Fiche B – Mobilité du Schéma directeur cantonal



– 2 –

–	 l’ironie de l’histoire quand nous savons que cet ouvrage a remplacé en octobre 
1903 son ancêtre de 1862, justement pour y faire passer le tram. Les voies dis-
parurent malheureusement en 1965 lors de la dernière extension;

–	 l’importance de ce pont au cœur de notre cité pour la mobilité entre les deux 
rives;

–	 l’évolution des modes de transport et l’acceptation de l’initiative populaire 
cantonale «Pour la mobilité douce (Initiative des villes)» (IN 144);

–	 le refus du projet de passerelle piétonne le 24 novembre 2024;

–	 le chaos au centre-ville si d’aventure le pont devait ne plus être praticable 
suite à un défaut d’entretien1,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
2 500 000 francs destiné aux études des mesures d’aménagement et de circulation 
en vue de la rénovation et de la réalisation d’un élargissement pour répondre aux 
attentes et aux besoins de la population.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 500 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie 
d’une réalisation, la dépense ajoutée à celle de l’étude sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie selon les règles en 
vigueur.

Séance du 5 mars 2025

Audition de M. Maxime Provini, auteur du projet de délibération

M. Provini révèle que, après le rejet de la population lors du vote sur le pont 
du Mont-Blanc, les auteurs du projet de délibération ont estimé nécessaire de se 

1 www.tdg.ch/geneve-le-pont-du-mont-blanc-saffaisse-dans-le-rhone-155715071522 (consulté le 9 décembre 2024)

http://www.tdg.ch/geneve-le-pont-du-mont-blanc-saffaisse-dans-le-rhone-155715071522
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montrer proactifs et de s’adapter à l’évolution de la situation. Le pont du Mont-
Blanc n’est pas éternel dans sa structure actuelle. Il y aura des travaux d’entretien, 
de rénovation et peut-être d’élargissement qui pourraient être réalisés.

Sous cette impulsion, on a décidé que c’était le moment de déposer ce projet 
de délibération afin de prévoir et de savoir ce que le département sera en mesure 
de présenter, dans le cadre de ce projet de délibération, pour rénover et poten-
tiellement agrandir le pont. Cela servira également à savoir ce que l’on pourra 
mettre sur le pont. On a récemment entendu au Grand Conseil une demande pour 
y faire passer un tram. Pour cela, il faudrait une reconstruction quasi complète du 
pont, car, actuellement, ce dernier ne pourrait pas supporter le poids des trams. 
Ce projet de délibération sert à mettre toutes ces questions en avant et à obtenir 
des réponses.

M. Provini explique avoir effectué une revue de presse pour retrouver de 
vieux articles. Il est tombé sur un article de la Tribune de Genève, datant de 2012, 
disant qu’un énorme chantier attendait le pont du Mont-Blanc dans les prochaines 
années, avec le Canton, qui annonçait vouloir créer une nouvelle ligne de tram 
sur le pont, d’ici dix ou quinze ans. L’article parle aussi de la Ville de Genève, 
qui souhaitait ouvrir une passerelle piétonne. Cet article date de 2012, mais ces 
débats continuent aujourd’hui.

Questions des commissaires

Un commissaire explique que Christian Grobet utilisait déjà cet argument du 
tram, disant qu’il fallait absolument que ce dernier passe par le pont du Mont-
Blanc. Le commissaire se demande pourquoi un tram devrait absolument passer 
par le pont, et pour aller où.

Il relève qu’à Lucerne, il y a également un grand pont similaire au pont du 
Mont-Blanc, sur lequel on a retiré les trams. Les transports publics lucernois sont 
excellents, mais ils ont estimé qu’il fallait retirer le tram de ce pont. Il se demande 
à nouveau pourquoi il faudrait absolument un tram sur le pont. Il rappelle qu’il y a 
déjà un tram qui traverse la Coulouvrenière et qui fonctionne très bien.

M. Provini explique que ce n’est pas l’objet de ce projet de délibération. Il 
a simplement voulu illustrer que, récemment, deux députés ont déposé un texte 
posant la question afin de savoir si le passage du tram sur le pont était possible.

M. Provini a évoqué cela pour illustrer que ce projet de délibération sera éga-
lement l’occasion de savoir si cela est possible et savoir combien cela coûterait. 
L’autre variante, qui est celle privilégiée actuellement par le Conseil d’Etat, est 
des lignes à haute fréquence.
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M. Provini dit que la question du tram devra être posée au département de  
Mme Perler et aux Transports publics genevois (TPG) afin de savoir si cela fait 
partie de leur plan d’intention ou s’ils privilégieraient les bus. Cela sert à entre-
voir l’avenir et savoir ce qu’on pourra faire ou ne pas faire de ce pont. L’on devra 
rénover ce pont dans dix, vingt ou trente ans. Les dernières rénovations datent de 
2021, mais ce pont n’est pas éternel. Il est important de se poser des questions afin 
de savoir ce qui peut être fait.

De plus, pour anticiper le jour où il faudra fermer le pont pendant six mois 
ou une année, il est important de savoir comment l’on fera passer les centaines 
de milliers de véhicules qui l’empruntent chaque jour. Ce projet de délibération 
permettra d’étudier quels scénarios la Ville et le Canton envisagent en cas de tra-
vaux importants sur le pont. Une traversée de la rade pourrait rendre ces travaux 
supportables.

Un commissaire explique que les trams étaient plus petits à l’époque. 
Aujourd’hui, les trams pèsent bien plus lourd, il faut donc oublier cette possibi-
lité.

Il continue en disant que les champions du monde pour créer des passages 
sous l’eau ou par-dessus l’eau sont les entreprises chinoises. Se tourner vers les 
architectes chinois pour la traversée de la rade permettrait d’économiser beau-
coup d’argent, notamment dû aux taux de change. La construction d’une traver-
sée de la rade pourrait être un jeu d’enfant pour eux.

Il demande à M. Provini pourquoi se focaliser uniquement sur la voiture. Il 
trouve cette fixation concernant la voiture énervante. Il explique qu’une grande 
traversée pourrait profiter à tous: on pourrait y faire une voie de chemin de fer 
sous la route, une piste cyclable en parallèle du pont, y faire passer des réseaux 
d’électricité/eau/gaz, etc. De plus, si les Chemins de fer fédéraux (CFF) sont 
concernés, ils payeront une partie de la construction, tout comme les Services 
industriels. Cela amènera de l’argent au lieu de tout faire payer à l’Etat.

Il aimerait savoir si M. Provini approuve cette idée.

M. Provini dit être d’accord avec à peu près tout ce que le commissaire a dit. 
Il est évident que, dans un monde rêvé, l’on aurait une traversée du lac souter-
raine avec des trains, des voitures et une grande traversée de la rade cyclable et 
piétonne. Cependant, cela fait plus de cent quarante ans qu’on en parle.

Le commissaire demande à M. Provini s’il pense qu’en cas de passage pour 
les voitures dans la grande traversée, il serait beaucoup plus facile pour les vélos 
de circuler en Ville de Genève.

M. Provini confirme.
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Le commissaire souhaiterait que certains partis politiques comprennent cela.

M. Provini explique que la population a voté en faveur d’un projet allant dans 
ce sens.

Une commissaire demande à M. Provini s’il y a des représentants au Grand 
Conseil sur ce texte (ou qui ont déposé un projet), dans la mesure où le Parti  
libéral-radical est majoritaire au Grand Conseil.

M. Provini explique que non. L’impulsion doit d’abord venir de la Ville. Une 
rénovation de ce type serait de toute façon cofinancée par le Canton, voire la 
Confédération (pour un projet d’ensemble, avec une traversée du lac). Il est cer-
tain que le Canton pourra participer. Ce texte est un point de départ pour réactua-
liser les dizaines de projets qui ont été cités ces soixante dernières années concer-
nant le pont du Mont-Blanc, et sert à savoir combien coûteraient l’entretien et une 
extension du pont.

La commissaire remarque que, malgré leur majorité au Grand Conseil, le 
Parti libéral-radical souhaite que ce soit la Ville qui paye les études pour com-
prendre combien coûterait une mobilité qui appartient au Canton.

M. Provini explique que l’on peut tout à fait envisager d’ajouter un 4e article 
au texte qui prévoit un cofinancement entre le Canton, la Ville et toute autre par-
tie prenante. Avant cela, il faut avoir un retour du département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité (DACM). Les auteurs du texte ont articulé un 
crédit de 2,5 millions de francs pour le crédit d’études. Il faut déjà savoir si ce 
montant est viable ou non. Une fois que l’on aura plus d’éléments, il faudra alors 
se tourner vers d’autres parties.

La commissaire demande à M. Provini si le Parti libéral-radical était contre 
la passerelle.

M. Provini répond que le Parti libéral-radical soutenait la passerelle.

La commissaire demande à M. Provini s’ils ont envisagé, comme il y a cinq 
voies sur le pont, avec une voie prioritaire réservée aux bus qui fait gagner vingt 
minutes à tous les passagers, qu’il y ait également des voies de bus réservées dans 
l’autre sens.

M. Provini répète qu’il peut tout envisager. Chacun peut rêver de ce qu’il sou-
haiterait faire du pont. Cependant, l’article premier du projet de délibération dit 
qu’il est ouvert au Conseil administratif un crédit de rénovation de 2,5 millions 
de francs destiné aux études des mesures d’aménagement et de circulation en vue 
de la rénovation et de la réalisation d’un élargissement pour répondre aux attentes 
et aux besoins de la population.
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La commissaire demande à M. Provini s’il serait en faveur d’une voie réser-
vée aux transports publics dans l’autre sens.

M. Provini répète qu’il s’agit d’un crédit d’études. Ainsi, cela ouvre tous les 
champs des possibles. Ensuite, on se positionnera au terme du vote de ce crédit 
d’étude et du crédit de réalisation.

M. Provini explique que, si l’on propose au Parti libéral-radical un pont 100% 
réservé aux transports publics et aux vélos, le Parti libéral-radical ne sera pas en 
faveur de ce projet. Tant qu’il n’y a pas d’autres alternatives, comme la traversée 
du lac, le Parti libéral-radical ne pourra pas envisager une réduction significative 
du trafic sur le pont du Mont-Blanc.

La commissaire demande à M. Provini si ce texte est électoraliste.

M. Provini répond que non. Gouverner, c’est prévoir. Au vu du refus de la 
passerelle, il convient de savoir ce que deviendra le pont du Mont-Blanc.

Un commissaire dit trouver intéressant que ce soit les mêmes personnes qui 
soutenaient mordicus, à coût de financement venant de la Ville, la passerelle acco-
lée au pont, qui s’offusquent aujourd’hui que l’on souhaite prévoir.

Il pense que, en tant que signataire, tant que l’on n’aura pas d’autres manières 
de traverser le lac, le moyen de traverser aura une importance stratégique, quoi 
que l’on y fasse dessus. Il est vrai qu’en temps de campagne, l’on se pose des 
questions de prospectives et l’on se projette sur le long terme, afin de savoir 
ce que l’on souhaite pour l’avenir de la Ville. C’est aussi cela monter un pro-
gramme.

Il pense que sur ces éléments d’importance stratégique en matière de mobi-
lité, il n’est pas question de faire de l’électoralisme, mais simplement de se poser 
les bonnes questions. Cela fait des années que cette question est relatée par les 
médias et que les politiques n’interviennent pas.

Le commissaire demande à M. Provini s’il est exact que tout ce qui traverse 
le lac sur notre territoire prend des décennies.

Il demande également s’il est souhaitable, avec ce qui existe déjà, que l’on 
pense à la modernisation de ces infrastructures.

M. Provini confirme que tout prend du temps. Il confirme également la deu-
xième remarque du commissaire en disant que c’est tout le sens du texte déposé.

La présidente explique que, si l’on vote le projet de délibération dans un ou 
deux mois, il faudra que cela passe par le Conseil municipal, à nouveau voter, et 
l’étude sera effectuée seulement après tout ce processus. L’on peut donc supposer 
qu’avant cinq ou six ans, rien n’aura été fait.
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M. Provini confirme. Cependant, cela sera l’occasion de voir les plans de 
rénovation et d’intervention du département. Cela permettra de mettre un coup  
d’accélérateur. Il faudra également comprendre comment le département accueille 
ce projet de délibération. Ainsi, l’on pourra comprendre les temps de réalisations.

La présidente demande si, lors de la préparation du projet de délibération, les 
auteurs ont posé des questions afin de savoir quelles étaient les urgences concer-
nant les demandes d’entretien du pont, avant qu’on ne puisse plus le traverser.

M. Provini explique que les informations trouvées ne sont jamais 100% 
fiables, car elles évoluent. Des travaux d’entretien ont été effectués en 2021, mais 
il y a toujours des besoins en rénovation. De lourdes interventions devront un jour 
être effectuées. Ces dernières ont jusqu’ici toujours été reportées, car on est par-
venu à mettre quelques pansements et à faire du bricolage.

M. Provini explique que le degré d’urgence au niveau du temps n’est pas très 
clair à l’heure actuelle. Ce projet de délibération est une bonne occasion pour en 
savoir plus.

Un commissaire constate que l’on fait plus de politique que de travail de com-
mission, il en fera donc un peu également.

Il dit que l’on connaît l’ambition légitime de M. Provini de rentrer au Conseil 
administratif.

Il est étonné des moyens utilisés pour poser la question concernant le niveau 
de besoin d’entretien de ce pont. Il se demande pourquoi passer par un projet de 
délibération avec un crédit à 2,5 millions de francs.

Il a l’impression que M. Provini ne souhaite pas uniquement rentrer au 
Conseil administratif, mais qu’il souhaite également remplacer l’administration. 
Il demande à M. Provini s’il a simplement posé la question à l’administration 
pour connaître la situation sur les travaux d’entretien. Il se trouve que M. Betty a 
relayé plusieurs fois cette problématique concernant les fouilles en pied de fon-
dation. L’on reçoit relativement souvent des nouvelles de ce pont qui a besoin 
d’être rénové.

Il demande pourquoi ne pas simplement laisser travailler l’administration et 
laisser venir une proposition d’entretien, plutôt que de lancer un projet de délibé-
ration avec un montant qui vient de nulle part.

M. Provini explique que ce projet a été ressuscité. Celui-ci avait déjà été 
déposé par le Parti libéral-radical il y a plus de dix ans et avait été retiré à la suite 
de la proposition du Conseil administratif de réaliser une passerelle piétonne. Ce 
projet ne date pas d’hier, mais il est évident pour le Parti libéral-radical que le 
statu quo ne suffit plus aujourd’hui.
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M. Provini dit que le Parti libéral-radical aurait pu déposer une déclaration 
écrite ou faire une question orale, mais il a estimé que l’état actuel du pont, avec 
son nombre de voies et le besoin qu’il y a de boucler ce U cyclable, n’est pas 
une situation satisfaisante. Ainsi, le Parti libéral-radical souhaitait aller plus loin 
qu’une question écrite et faire comprendre que l’on est prêt à engager des études 
pour aller de l’avant et ainsi envoyer un signal politique fort et montrer qu’il 
s’agit d’une priorité qui rassemble plusieurs partis politiques.

M. Provini espère que tout le monde est concerné afin que le pont reste circu-
lable et que l’on puisse éventuellement l’étendre pour répondre aux besoins de la 
population. Ce texte sert à amener une proposition d’une priorité commune pour 
les années à venir.

Un commissaire demande à M. Provini ce qu’il pense de l’initiative de 
l’Union démocratique du centre concernant la traversée de la rade. Ce projet a 
été accepté il y a longtemps par la population, mais n’a pas été réalisé à cause de 
l’interdiction du double oui. Cependant, la population est toujours très intéressée 
par cette traversée de la rade.

Il demande à M. Provini comment il voit la relation de ce renforcement 
du pont du Mont-Blanc, avec cette traversée du lac en tunnel, étant donné que 
l’Union démocratique du centre souhaite séparer les flux (le pont du Mont-Blanc 
serait dédié à la circulation douce, sans infrastructures lourdes, comme le tram).

M. Provini explique qu’il faut préciser que ce qui a été accepté par la popula-
tion est la traversée du lac, pas de la rade. Au sujet de l’idée que l’Union démocra-
tique du centre a relancé récemment, concernant une traversée de la rade souter-
raine, M. Provini explique qu’il n’a pas une position arrêtée. Cependant, il pense 
que c’est une proposition qui s’étudie et qui est intéressante. Il trouve toujours 
intéressant de proposer des projets d’envergure. Il ne sait cependant pas si cela 
sera réalisable. En perspective, la séparation des flux est la meilleure manière de 
pouvoir pacifier et de fluidifier au mieux le trafic. Tant que l’on n’aura pas de tra-
versée de la rade souterraine ou de traversée du lac, on ne pourra pas répondre 
entièrement à tous les besoins en mobilité en ville de Genève sans péjorer dura-
blement la qualité de vie des gens en créant des bouchons sur l’ensemble du ter-
ritoire.

Le commissaire dit comprendre que, pour M. Provini, la traversée du lac est 
la priorité pour séparer les flux.

M. Provini pense que la traversée du lac est bien plus intéressante que la tra-
versée de la rade. Dans ce cas, on parlerait d’une sortie d’autoroute du côté de 
la Pallanterie. Ce projet semble plus souhaitable qu’une traversée de la rade qui, 
bien qu’elle résoudrait une partie du problème, continuerait à forcer beaucoup de 
gens à passer par le centre-ville ou la périphérie du centre-ville pour passer d’une 
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rive à l’autre. Ce n’est pas la solution que M. Provini privilégierait. Cependant, si 
une proposition arrive demain afin de faire un tunnel sous la rade et que les vert-
e-s, les socialistes et Ensemble à gauche suivent le Parti libéral-radical avec une 
unanimité politique, dans ce cas, il faudrait foncer. Néanmoins, M. Provini a plus 
de réserves concernant un tel soutien.

Le commissaire dit avoir l’impression que la traversée du lac est le rêve qui ne 
se réalisera jamais, et cela bloque des solutions concrètes et réalisables, comme 
la traversée de la rade.

M. Provini dit que le Canton et la population diront si l’initiative de l’Union 
démocratique du centre est réalisable. Il répète que si ce projet est faisable, il fau-
dra le faire.

Une commissaire explique que le lac a une santé très relative, avec une 
absence totale de brassage depuis bien trop longtemps. Elle ne comprend pas 
comment «flinguer» le biotope pourrait aider à la santé de notre lac. Beaucoup 
de métiers dépendent de la santé de notre lac. Elle souhaiterait que l’on soit plus 
circonspect sur le lac et la traversée de la rade ou du lac.

Concernant le projet de délibération, elle explique avoir parcouru le nou-
veau site du Conseil municipal qui donne accès, par mots clés, à beaucoup d’ob-
jets déposés au cours des années. Avec le mot clé «pont du Mont-Blanc», elle a 
retrouvé une motion de Mme Fontanet, datant d’il y a vingt ans, qui demandait 
la sécurisation des cyclistes sur le pourtour du lac. L’on y trouve également une 
motion socialiste qui a été votée au Conseil municipal il y a environ six semaines, 
qui demandait d’étudier la possibilité de revoir les fondations du pont afin d’y 
faire passer le tram, dès le début des réflexions sur la rénovation du pont du Mont-
Blanc. Ainsi, il y a d’un côté quelque chose qui a déjà été voté et approuvé par le 
Conseil municipal et que le Conseil administratif devrait appliquer, et de l’autre, 
le Parti libéral-radical, qui arrive avec un crédit d’étude chiffré. L’on a du mal à 
se rendre compte de la portée de ce chiffre pour ces travaux.

Elle dit qu’elle s’interroge sur le fait qu’on doive attendre que le Conseil 
administratif fasse le boulot avec la motion qui a été déposée au lieu de doubler 
cela d’un projet de délibération.

M. Provini répond que cela fait suite aux raisons qui viennent d’être évo-
quées: il y a vingt ans déjà, une motion du Parti libéral-radical demandait la sécu-
risation des cyclistes sur le pont du Mont-Blanc, tout comme la motion des socia-
listes il y a quelques mois. Il en découle qu’il est temps d’aller de l’avant et de 
déposer une demande de crédit d’études à travers un projet de délibération. Cela 
va dans la continuité des propositions passées, tout en étant plus incisives, car, 
dans le cas de ce projet de délibération, c’est le Conseil municipal qui décide et 
qui veut que le Conseil administratif ouvre un crédit. L’agenda du département 
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n’est pas toujours celui que l’on souhaite. Ainsi, si nous ne leur mettons pas un 
peu de pression, les projets peuvent rester dans les placards plusieurs années. Le 
Parti libéral-radical estime qu’au vu des propositions faites depuis des années, le 
statu quo ne suffit plus. Il faut que l’on sache ce que le pont deviendra demain et 
ce qu’il faudra y mettre dessus.

M. Provini termine en disant que la motion des socialistes, dont la commis-
saire faisait l’écho, est celle qui avait été déposée au Grand Conseil.

La commissaire répond que non. Cette motion socialiste a été votée en janvier 
par le Conseil municipal.

Une commissaire souhaite applaudir M. Provini, qui a «marché sur des œufs» 
pour ne pas dire à un autre commissaire, comme l’a fait Mme Buffet-Desfayes lors 
d’un débat, que cette idée du tunnel de traversée est une sorte de «gribouille» sor-
tie pour la campagne.

Elle aimerait en savoir plus sur la vision qui sous-tend la réflexion de M. Pro-
vini dans le cadre de ce projet de délibération. Elle rappelle que M. Provini a dit 
tout à l’heure «soit une traversée de la rade souterraine, soit une traversée du lac 
pour fluidifier». Finalement, cela revient à dire que M. Provini voit toujours les 
transports individuels motorisés (TIM) comme étant le paradigme. Les auteurs de 
ce projet de délibération demandent des mesures d’aménagement et de circula-
tion en vue de la rénovation et de la réalisation d’un élargissement pour répondre 
aux attentes et aux besoins de la population. Si l’on prend en compte le plan de 
mobilité du Canton, ce dernier table plutôt sur une vision moins axée sur les 
transports individuels motorisés, et que la fluidité se compose de plusieurs élé-
ments, comme l’intensification des passages du Léman Express, les places sup-
plémentaires dans les P+R, les transports publics qui circuleraient plus, avoir la 
gare routière à côté de l’aéroport, etc.

Elle demande donc à M. Provini si la pensée qui sous-tend ce projet de déli-
bération (d’apparence indolore, car tout le monde peut se mettre d’accord que des 
études sont nécessaires) n’est pas dépassée. Deuxièmement, elle aimerait savoir 
si le Parti libéral-radical continuerait à soutenir ce projet de délibération si cette 
étude venait à amener des solutions orientées vers des mobilités plus douces ou 
des transports collectifs.

M. Provini répond que le Canton, sur sa feuille de route, prévoit une baisse 
du trafic de 40% d’ici à 2030. L’on verra à ce moment-là à quel point cet objectif 
sera atteint ou non. C’est grâce à ce type d’objet que l’on pourra savoir ce qui doit 
passer, si l’on peut envisager de pouvoir boucler le lacustre, si l’on pourra étendre 
la largeur du pont ou non, etc.

M. Provini répète que si la conclusion dit qu’il faudra supprimer toutes 
les voies TIM sur le pont du Mont-Blanc, il ne pense pas que le Parti libéral- 
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radical soutiendrait une telle proposition. Le Parti libéral-radical est en faveur 
d’une liberté du choix du mode de transport. Il ne pense pas que ce soit réaliste, 
tant qu’il n’y a pas une traversée du lac ou une traversée de la rade souterraine, 
d’envisager de modifier de manière significative l’état de circulation actuel du 
pont du Mont-Blanc.

Un commissaire dit que dans la proposition d’étude, la notion de «rénova-
tion» est mentionnée, mais les auteurs du projet de délibération ont ajouté la 
notion «d’élargissement», ce qu’il ne comprend pas très bien. Il demande ce que 
répondrait le Parti libéral-radical si, dans le cadre d’études qui seraient effectuées 
pour donner suite à ce projet de délibération, celles-ci démontraient que la réno-
vation est nécessaire, mais que l’élargissement n’est pas envisagé.

Il pense que personne ne serait contre la rénovation du pont. Il demande pour-
quoi y ajouter aujourd’hui cette notion «d’élargissement».

M. Provini répond que cette notion a été ajoutée pour comprendre s’il est pos-
sible d’élargir le pont ou non.

Le commissaire dit que possibilité et besoin sont deux choses différentes.

M. Provini répond que cela permettra d’en discuter et d’avoir tous les élé-
ments à disposition afin de parler de tous les scénarios possibles. Si la solution 
finale ne demande pas d’élargissement, cela renforcerait encore plus le besoin 
d’une traversée du lac. Ce sera ensuite aux différents élus de mettre la pression 
au niveau du Grand Conseil, du Conseil d’Etat et des élus à Berne afin de réussir 
à déposer un dossier solide.

M. Provini ne voit pas d’autres solutions au vu de la situation géographique 
de Genève, avec son goulet d’étranglement au bout du lac.

Un commissaire rappelle avoir fait part de ses réticences concernant la pro-
blématique des transports publics, mais il rejoint néanmoins certaines interven-
tions concernant l’aspect électoraliste. Il considère que le prix articulé par le pro-
jet de délibération est un prix électoraliste. La passerelle aurait coûté 56 millions 
de francs. L’un des arguments en défaveur de cette dernière était le prétendu coût 
excessif. Il dit que l’on sait très bien que les crédits de réalisation sont en général 
dix fois plus chers. Ce projet de délibération propose 2,5 millions de francs pour 
un élargissement du pont, ce qui signifie 25 millions de francs au bout du che-
min. Cela n’est pas crédible compte tenu de ce que nous savons, notamment à la 
suite des puits qui ont été constatés. Tout cela représenterait un véritable travail 
de fond, car il faudra également travailler le lit du lac.

Il demande à M. Provini s’il pense que ce crédit est totalement invraisem-
blable et insuffisant.
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M. Provini dit que ce sera au DACM de répondre à cette question. Le cas 
échéant, il faudra amender l’article premier et ajouter le montant qui sera articulé 
par le département. Vingt-cinq millions de francs, pour une rénovation et l’entre-
tien du pont, ne semblent pas exagérés. Avec un élargissement, M. Provini veut 
bien croire qu’il faudra doubler la mise. Cependant, il explique avoir préféré res-
ter dans cet ordre de grandeur, ensuite, ce seront les commissaires, les experts, qui 
mettront le chiffre final à l’article premier.

Un commissaire explique que, du temps de M. Pagani, toute la rouille sous 
le pont du Mont-Blanc a été refaite, les tendeurs qui se trouvent entre les piliers 
en ferraille ont été changés et la chaussée en surface a été dégrappée. Pendant 
quelque temps, la circulation sur le pont du Mont-Blanc était restreinte et un sys-
tème de «chèvre» avait été mis en place (triangulation qui fait qu’on peut élargir 
le pont). Il faudrait contrôler tout cela par sécurité, ainsi que les verrains de sou-
plesse, qui se trouvent de chaque côté du pont du Mont-Blanc.

Il explique que la commission des travaux et des constructions (CTC) a 
récemment reçu M. Ducret, qui a bien expliqué dans quel état se trouve le pont 
du Mont-Blanc. Poser des questions, c’est bien, mais il faut aller de l’avant et se 
tourner vers la grande traversée, qui est nécessaire, car la Ville de Genève étouffe 
avec les voitures actuellement, et pas celles des résidents genevois. Une quantité 
importante de plaques genevoises sont déposées par dégoût du trafic. Il s’agit 
d’une tyrannie contre l’automobile et contre la liberté de pouvoir se déplacer 
comme chacun le décide. Il faut trouver une solution équitable et aller vers la 
grande traversée, car cela profiterait aux gens qui travaillent sur les deux rives. Il 
faut regarder vers l’avenir. Il faut que l’on construise pour nos enfants et petits-
enfants, afin qu’ils soient fiers de nous.

Un commissaire explique que lorsqu’on fait de la rénovation ou de la remise 
aux normes, l’on découvre souvent l’ampleur de ce que l’on doit dépenser. En 
particulier sur un objet pour lequel on ouvre la porte pour un élargissement. 
Il demande à M. Provini si le montant annoncé aujourd’hui peut être compris 
comme un crédit de préétude.

M. Provini explique que l’on peut réamender ce texte en mentionnant dans le 
texte qu’il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 2,5 millions de francs 
(ou moins) destinés aux préétudes.

Le commissaire demande à M. Provini s’il n’est pas opposé à cela.

M. Provini répond qu’il a entièrement confiance dans les personnes autour de 
cette table pour traiter cet objet de la meilleure des manières.
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Discussions et suite des travaux

Un commissaire trouve intéressant l’ensemble des arguments qui ont été évo-
qués, notamment sur la question du montant. Il retient que l’enjeu est stratégique, 
car il n’y a qu’une traversée. Ainsi, cela peut valoir la peine de se poser la ques-
tion de son futur, notamment car cette question est posée depuis une vingtaine 
d’années. Ce projet est ressorti opportunément du tiroir, non pas à des fins élec-
torales, mais parce que le peuple a voté contre la passerelle piétonne (cette pro-
position avait été retirée lorsque le projet de passerelle piétonne s’était imposé).

Il trouve également intéressant que l’on puisse, au regard de la précision 
qu’on sera à même de porter avec le temps sur les éventuels coûts liés à ces tra-
vaux, amender l’article premier. L’on pourrait aller dans le sens d’une préétude ou 
d’une étude préliminaire. Cela permettra peut-être à certains de se rallier à cette 
idée qu’il faille prendre les devants sur ce pont et cet accès stratégique. Ce texte 
ne ressortira pas au moment de cette campagne, ce n’est pas l’objectif de M. Pro-
vini. Le Parti libéral-radical a d’autres axes de communication. Cet objet permet 
de travailler sur le temps long.

Une commissaire dit que le Parti libéral-radical trouvait l’idée moins agréable 
lorsqu’elle venait des socialistes.

Elle demande l’audition du Canton sur cet objet. M. Maudet refuse systéma-
tiquement les auditions de la commission, mais on ne peut pas se passer de leur 
demander leur avis sur cette question et comment ils voient l’avenir de ce pont au 
niveau de la mobilité.

Elle dit qu’on attendra le refus de M. Maudet pour continuer.

Un commissaire pense que l’audition du département est importante. Il 
explique que ce qui gêne le plus les Verts dans cette proposition n’est pas le mon-
tant, mais le fait qu’on pilote l’étude dans des sens très politiques. Il ne croit pas 
que cette proposition n’ait rien de politique.

Il explique que ce qui le gêne le plus est la tentative de remplacer l’adminis-
tration. Cette proposition émane d’un conseiller municipal et d’un président de 
parti qui veut non seulement rentrer au Conseil administratif, mais en plus rem-
placer l’administration. On rentre dans un drôle de mécanisme.

Il faudra donc au minimum auditionner l’administration pour qu’elle explique 
sa vision sur ce pont. L’administration sera peut-être heureuse d’obtenir un crédit 
d’étude pour se mettre à travailler. Cependant, il trouve cette proposition et tout 
ce processus étrange.
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Un commissaire propose d’auditionner l’association actif-trafiC, qui est très 
engagée sur la question du pont du Mont-Blanc. Cette association avait de vraies 
propositions.

Une commissaire dit que c’est comme si le Conseil administratif ne faisait 
rien. Il y a un projet qui vient d’être refusé, malgré les efforts fournis pour l’étu-
dier et trouver des fonds. Elle souhaiterait que l’on commence par le commence-
ment. Elle ne comprend pas pourquoi payer une nouvelle étude après avoir passé 
des mois et des mois à étudier un projet qui, finalement, a été refusé par la popu-
lation. Il faudrait commencer par demander au Canton combien il serait d’accord 
de dépenser et où en sont les réflexions. Elle rappelle que si ce pont n’est plus 
utilisable, le premier responsable ne sera pas la Ville, mais le Canton.

Elle ajoute que les personnes travaillant pour le Canton sont bien gentilles de 
refuser les demandes d’audition, mais elles devront en assumer les conséquences. 
C’est de cette manière que la Ville communiquera.

Un commissaire répond que, même si une proposition a été portée devant le 
peuple et que ce dernier a dit non, cela n’est pas une raison pour rester sans solu-
tion. C’est le job. Politiquement, c’est un sujet fort, car tout le monde est en train 
de poser des tas de questions, comme celle de savoir qui inviter pour parler du 
fait qu’il ne faut pas élargir le pont, ou encore combien le Canton sera d’accord 
de dépenser. Le Parti libéral-radical a pensé qu’il fallait prendre les devants pour 
poser toutes les questions, sans tabous politiques, car ce sont des techniciens qui 
interviendront. Les politiciens devront seulement écouter et en refaire un sujet 
politique. Plutôt que commencer par en faire un sujet politique, il faut en rester à 
cette proposition de se donner les moyens d’aller voir, de poser toutes les ques-
tions et de mettre toutes les cartes sur la table.

Le Parti libéral-radical est ouvert à toutes les auditions, mais, si l’on com-
mence à inviter des gens pour leur faire préjuger des propositions qui seront faites 
par des techniciens, on est cuit.

Un commissaire rebondit sur cette dernière phrase en disant que c’est ce que 
fait constamment le Parti libéral-radical en commission.

Un commissaire répond que le Parti libéral-radical pose des questions à des 
techniciens et à des spécialistes, pas à des groupes politiques qui défendent leurs 
intérêts.

Un commissaire dit que, selon son parti, il s’agit également d’un projet pure-
ment électoral. L’Union démocratique du centre a déposé un projet l’année der-
nière devant le Grand Conseil qui prévoyait une traversée de la rade, en construi-
sant un tunnel traversant la rade. Pour l’Union démocratique du centre, le Parti 
libéral-radical a évidemment vu ce projet, qui fait partie de la petite ceinture. 
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Ainsi, ils ressortent toutes sortes de propositions, comme la traversée du lac ou 
les transports publics sur le pont du Mont-Blanc, pour faire barrage au souhait 
de la population, qui est la traversée de la rade. Il ne voit pas comment l’Union 
démocratique du centre pourrait soutenir un tel projet, mais ils aimeraient égale-
ment connaître l’avis du Canton.

Une commissaire explique qu’elle n’a rien contre ce projet. Son problème est 
que l’on doit payer pour quelque chose qui devrait déjà être fait par le Canton. 
L’on doit payer un crédit d’étude pour des travaux qui devraient déjà être entre-
pris par le Canton. C’est pour cette raison qu’elle souhaite auditionner le Canton. 
Si le Canton a déjà entrepris les études, pourquoi payer 2,5 millions de francs ?

Une commissaire soutient ce dernier point et la demande d’auditionner le 
Canton. Il faudra évidemment inviter la magistrate et ses services, car la commis-
sion y est tenue. Auditionner le Canton est en tout cas essentiel, car la ceinture 
urbaine, dont le U lacustre et donc le pont du Mont-Blanc, sont de la responsabi-
lité du Canton. De plus, une loi sur les routes mène également au fait que c’est de 
la responsabilité du Canton. C’est pour cette raison que cette audition est deman-
dée. Il n’y a pas de mal à la demander et à se dire que, comme le Canton pren-
dra en charge tout cela, on n’a pas besoin de ce projet de délibération. Il serait 
également utile de demander l’avis des associations. C’est également notre job 
d’entendre toutes ces auditions. C’est à la CTC de se renseigner sur les différentes 
options et possibilités. Le fait qu’elles soient partisanes ou non importe peu. La 
moindre des choses est donc d’entendre le Canton.

Une commissaire se demande si cette situation liée au pont du Mont-Blanc 
est si urgente. Elle se demande si l’on ne devrait pas demander au Canton de fer-
mer le pont aux voitures et aux bus, que celui-ci reste ouvert aux piétons et aux 
vélos, et que le Canton gère la mobilité autrement. Cela aurait pour but de ne pas 
prendre le risque d’une catastrophe.

Un commissaire dit qu’il faudrait aussi privilégier des auditions de spécia-
listes, dont le Canton fait partie, plutôt que des associations qui n’en ont pas fait 
la demande, comme actif-trafiC. Actif-trafiC, comme d’autres associations, devra 
aussi être consultée.

Il rappelait simplement que l’essence de cette proposition était de se donner 
les moyens de voir ce que l’on pouvait faire et d’ouvrir toutes les portes, pour 
progressivement les fermer. Le Parti libéral-radical est favorable à l’audition du 
Canton.

Il souhaite rassurer la commissaire en lui disant qu’il n’y a pas de danger for-
mel avec l’usage et la charge du pont aujourd’hui. Il y a cependant une urgence à 
faire de la prospective avec cet enjeu stratégique. Il y a urgence de penser à plus 
long terme à ce qu’on devra faire avec ce pont.
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Un commissaire explique qu’il est en faveur de l’audition du Canton. Cepen-
dant, il se rappelle que Mme Perler, lors d’une audition au sujet de l’utilisation du 
pont, avait précisé que le pont appartient à la Ville et que son utilisation est déci-
dée par le Canton. Ainsi, il faudrait réfléchir à tout cela avant de demander au 
Canton d’investir un certain montant.

Un commissaire dit qu’il serait intéressant d’auditionner quelqu’un du Can-
ton. Il se questionne cependant sur la personne qu’il faudrait auditionner.

Vote

Mise aux voix par la présidente, l’audition de Mme Perler et de ses services est 
acceptée par 14 oui (1 UDC, 3 PLR, 2 LC, 3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 1 non (MCG).

Mise aux voix, l’audition du Canton (M. Maudet ou ses services) est acceptée 
à l’unanimité.

Séance du 19 novembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM) et de M. Laurent Leviez, adjoint de direction tech-
nique à l’AGCM

Mme de Chastonay présente le projet de délibération PRD-370. Ce projet, 
déposé à la suite de l’échec du projet de passerelle, vise à réaliser des études en 
vue de rénovations et d’un élargissement du pont du Mont-Blanc. Son objectif 
est assez large et peu défini: il consiste à répondre aux attentes et besoins de la 
population.

Mme de Chastonay rappelle qu’à ce jour, le seul projet de la Ville concernant la 
rénovation du pont est celui prévu dans la proposition PR-1684 et que le tablier a 
été rénové en 2021. Elle ajoute que la presse a rapporté des problèmes d’affouille-
ments à proximité des piles du pont, ce qui menace sa stabilité, mais rappelle que 
si la Ville est propriétaire du pont, elle n’est pas propriétaire du domaine lacustre 
et fluvial qui relève du Canton. Ce domaine est d’ailleurs exploité par les Services 
industriels de Genève (SIG) au moyen de leurs barrages.

Mme de Chastonay explique que, lors du vote de la passerelle, certains dis-
cours en défaveur du projet évoquaient la possibilité du passage d’un tram sur le 
pont du Mont-Blanc. Les transports publics sont de la responsabilité du Canton; 
Mme de Chastonay souligne qu’à ce jour, il n’y a aucun projet concret de la part du 
Canton concernant ce tram, qui reste de l’ordre de l’hypothèse pour le moment. 
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Mme de Chastonay évoque le projet de RER étudié par le Canton, qui envisage 
l’idée selon laquelle un réseau franchirait le Rhône, mais de manière souterraine, 
et donc sans que l’on doive modifier les ponts.

Mme de Chastonay indique que le département rencontre des difficultés à 
cerner les objectifs du projet de délibération PRD-370. Il semble que celui-ci 
demande un élargissement en vue du passage d’un réseau de transports publics, 
cette réalisation nécessite néanmoins des étapes préalables de réflexion concer-
nant l’avenir du pont et les projets d’aménagement qui seront menés sur celui-
ci.

Mme de Chastonay souligne également la valeur patrimoniale du pont du 
Mont-Blanc, qui a toujours ses piles d’origine. Un nouvel élargissement dis-
simulerait davantage ses piles, ce qui posera un problème au milieu patrimo-
nial. Un élargissement poserait aussi un problème politique, étant donné le rejet 
populaire du projet d’élargissement que constituait en quelque sorte le projet de 
passerelle.

Mme de Chastonay indique enfin que d’autres projets de délibération 
concernent ce secteur et qu’il est important que la commission les articule en lien 
avec le projet de délibération PRD-370.

M. Betty informe la commission qu’une étude de conservation du pont du 
Mont-Blanc a été lancée par le Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM). Le département aura les résultats au début de 2026. L’objec-
tif est d’examiner l’ensemble du pont « sous tous ses angles » et de déterminer  
l’horizon au-delà duquel une intervention lourde pourrait devenir nécessaire.

M. Betty souligne que cette étude n’est pas utile pour réaliser le projet de déli-
bération PRD-370, mais que si les conclusions de l’étude préconisent un examen 
plus approfondi de certains éléments du pont, le projet de délibération PRD-370 
pourrait le financer. M Betty souligne que les piles du pont du Mont-Blanc ne pré-
sentent pas de problématique de stabilité tant que l’on n’augmente pas la charge 
sur l’ouvrage, donc tant que l’on n’y met pas un tram. Des affouillements ont été 
constatés, l’intervention sera néanmoins plus rapide que celle du pont des Ber-
gues, car il y a une différence dans le tassement des piles — piles qui ne sont pas 
encore à risque à cause des affouillements, précise M. Betty. Cette intervention 
est de la responsabilité des SIG et du Canton, puisque c’est le courant du lac et du 
Rhône qui a créé le problème.

M. Betty abonde dans le sens de Mme de Chastonay: il est nécessaire de faire 
une étude globale et élargie du secteur pour définir la vision d’avenir du pont en 
matière d’aménagement et de mobilité, et ce, avant de déterminer s’il faut élargir 
ou non le pont. En outre, un élargissement devra faire l’objet de discussions avec 
le milieu du patrimoine.
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Questions des commissaires

Un commissaire indique que le projet de délibération PRD-370 rend service 
au département, puisqu’il propose un élargissement à la suite de l’échec du projet 
de passerelle, sans contrainte. En outre, il s’intègre parfaitement à d’autres pro-
jets pour le même secteur. Il en profite d’ailleurs pour citer un projet de liaison.

Le commissaire note une incohérence entre les discours de M. Betty et de  
Mme de Chastonay. Mme de Chastonay souligne que le Canton est responsable du 
projet de mobilité et M. Betty se pose la question de ce que la Ville souhaite faire 
en termes de mobilité: ce qui insinue qu’elle est aux commandes.

Le commissaire souligne que le pont est de la responsabilité de la Ville. Il 
demande donc si, dans le cas d’un projet de rénovation du pont par la Ville, cette 
dernière entend tenir compte du désir de mettre un jour un tram sur le pont.

Mme de Chastonay confirme que la Ville a une marge de manœuvre et qu’elle 
a «son mot à dire», puisqu’elle est propriétaire du pont. Celle-ci ne pourra néan-
moins rien faire sans l’autorisation du Canton, ce qui explique la nécessité d’une 
coordination étroite entre la Ville et le Canton. Elle souligne que la Ville mène ses 
projets comme il lui plaît, mais que ces projets doivent être acceptables au niveau 
du cadre légal cantonal.

Un commissaire demande si la Ville pourra entreprendre la rénovation du 
pont du Mont-Blanc avant d’avoir la certitude que le Canton voudra y mettre un 
tram. Le Canton pourrait en effet avoir un besoin ultérieur de renforcer le pont, 
après les rénovations faites par la Ville, ce qui est problématique.

Mme de Chastonay souligne que le projet de tram est un projet à long terme 
et que ces échelles de temps sont à prendre en considération. La proposition 
PR-1684 ne pose pas de problème au niveau du Canton, car c’est un projet à court 
terme, par exemple.

M. Betty confirme que la proposition PR-1684 n’est pas une rénovation «de 
fond en comble». Si les résultats de l’étude de conservation préconisaient une 
lourde rénovation du tablier du pont, le département irait consulter le Canton 
pour être certain de ses intentions concernant le passage d’un tram sur le pont et 
la temporalité avec laquelle il souhaite mettre en place ce tram ou non. M. Betty 
souligne l’importance de la temporalité dans le traitement de cette problématique: 
si le tablier du pont n’a pas besoin de rénovation avant une vingtaine d’années, 
les réflexions et les discussions avec le Canton ne prendront pas la même forme.  
M. Betty précise que le département n’est pas opposé au projet de délibération 
PRD-370, mais aimerait être au clair sur son utilisation.

Un commissaire pense qu’il était plus urgent de s’occuper des piliers qui s’en-
foncent.
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M. Betty assure que les piliers ne s’enfoncent pas.

Mme de Chastonay précise qu’il s’agit d’un problème d’érosion et rappelle que 
ce problème relève de la compétence cantonale, étant donné que l’érosion est due 
au courant du Rhône.

Un commissaire aimerait s’assurer que la commission arrive à saisir la pro-
blématique de fond: à savoir de quelle manière il faut structurer le pont du Mont-
Blanc. Une partie de la discussion lors des débats sur le projet de passerelle était 
de savoir si celui-ci permettait de répondre aux questions de mobilité et de patri-
moine. Ce projet de délibération est une bonne occasion de se poser ce type de 
questionnements, dont il faut tenir compte. Il mentionne que sa proposition d’en-
corbellements supplémentaires, lors de la discussion de la proposition PR-1684, 
faisait référence à un projet alternatif à la passerelle où la possibilité de ces encor-
bellements avait été présentée. Il se rappelle également que les milieux de conser-
vation du patrimoine s’étaient opposés au projet de passerelle pour une raison qui 
ne concernait pas l’élargissement et que celui-ci ne leur posait d’ailleurs pas de 
problème. Ceux-ci étaient même favorables à la mise en place d’une passerelle 
allant de l’île Rousseau au pont.

Un commissaire indique que l’étude en cours mentionnée par M. Betty pour-
rait préconiser le changement du tablier. Il demande si les travaux lourds que cela 
représente pourraient nécessiter la fermeture du pont.

Pour l’heure, M. Betty ne peut pas répondre à cette question.

Le commissaire demande si l’étude SIA pourra répondre à cette question.

M. Betty ne pense pas que la SIA le pourra. M. Betty pense que deux cas de 
figure sont possibles: soit l’étude SIA indiquera les opérations à réaliser pour 
maintenir la structure métallique du pont pendant un temps donné, soit elle préco-
nisera un remplacement de la structure métallique avant une certaine date.

M. Betty détaille ensuite l’état des piles. Celles-ci sont posées sur des pieux, 
eux-mêmes situés dans le sens de l’écoulement du Rhône. M. Betty souligne 
vigoureusement qu’à ce jour, les piles ne bougent pas, contrairement à la situation 
qu’il y a eu au pont des Bergues. Dans le cas du pont du Mont-Blanc, l’eau passe 
de chaque côté des piles, ce qui fait que des vitesses s’accélèrent à proximité des 
piles et que des fosses se créent. Ce constat peut surtout se faire à l’aval.

M. Betty souligne encore une fois que les piles tiennent et ne bougent pas, 
mais que pour les préserver, il est nécessaire de combler les fosses. L’état des 
fosses est évidemment surveillé pour s’assurer que ces dernières n’aient pas d’in-
cidence pour les piles. M Betty assure que le Canton est conscient que les tra-
vaux dus à l’écoulement du Rhône sont de sa responsabilité: il a en effet financé 
la rénovation des piles du pont des Bergues. Il n’y a donc aucune raison qu’il 
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ne finance pas les travaux pour combler les fosses en dessous du pont du Mont-
Blanc.

Le commissaire rappelle la situation budgétaire de la Ville. Il demande si, 
bien que M. Betty et Mme de Chastonay mentionnent l’utilité de faire une telle 
étude, celle-ci est nécessaire, étant donné les études réalisées dans le cadre du 
projet de la passerelle ou si ces études sont nécessaires pour une analyse structu-
relle de l’ouvrage.

M. Betty indique qu’actuellement, le département n’a pas besoin d’étude 
structurelle, tant qu’il n’a pas les résultats de l’étude de conservation de l’ou-
vrage. M. Betty note qu’il est optimiste concernant l’étude de conservation et 
ne pense pas que celle-ci révélera une nécessité de faire des études structurelles.

Le commissaire demande si l’étude de conservation pourrait être utile pour 
définir des points dans le projet de délibération PRD-370.

M. Betty acquiesce. Il ajoute qu’il est nécessaire de se projeter sur un hori-
zon de quelques années concernant l’avenir de ce pont, si son état le permet. Pour 
faire cela, il faut prendre en considération que les travaux prévus à Cornavin 
réduiront le trafic arrivant de la rue de Chantepoulet. Ce projet, ainsi que les pro-
jets futurs pour le pont, est à prendre en considération pour déterminer s’il faut ou 
non l’élargir. Le projet de délibération PRD-370 peut permettre au département 
de mener une réflexion sur tout cela.

Mme de Chastonay rappelle que, dans le cadre du projet de mobilité prévu à 
Cornavin, le but est de diminuer le trafic des pendulaires et de favoriser les mobi-
lités actives ainsi que les mobilités professionnelles.

Un commissaire demande confirmation que c’est l’écoulement du Rhône qui 
crée des turbulences, ce qui crée une fosse.

M. Betty acquiesce.

Le commissaire demande s’il est envisageable de changer le profil des piles 
pour régler le problème.

M. Betty indique que le département ne souhaite pas changer le profil des 
piles, car cela représente des travaux conséquents, étant donné qu’ils sont réalisés 
sous l’eau. Il est prévu que les fosses soient comblées avec des enrochements.

Le commissaire demande si la logique concernant la compétence du Canton 
est une logique d’accusation et de demande de prise de responsabilité.

M. Betty répond négativement. La logique est que les cours d’eau appar-
tiennent au Canton et donc il est de leur compétence de s’occuper de ce qui relève 
des cours d’eau. Le barrage des SIG crée également certains problèmes, mais, 
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encore une fois, il s’agit d’une logique de cause à effet et pas d’une logique  
d’accusation. Il a toujours été convenu que la Ville n’était pas responsable des 
problèmes créés par les cours d’eau et que ce n’était donc pas à elle d’en assumer 
la charge financière.

M. Leviez indique que des conventions régissent tout cela.

Le commissaire se souvient de la présentation du département sur le projet 
de Cornavin, qui comprenait le déplacement temporaire des voies de trams sous 
le pont de la Rue-de-la-Servette. Il sait également que l’axe de Chantepoulet est 
large et est maintenant pacifié, et qu’une réflexion est en cours pour supprimer 
une voie TIM pour rejoindre la rue de Chantepoulet. Il demande donc si tout cela 
est intégré dans une forme de réflexion globale de la part du département.

M. Betty répond positivement. Il réitère qu’à la fin des travaux de Cornavin, 
le trafic individuel motorisé de Servette à Chantepoulet aura diminué. Le dépar-
tement sait qu’il y aura des transports publics dans cette zone, sans savoir pour 
autant la forme qu’ils prendront. Chantepoulet devrait être apaisé et il serait ainsi 
possible de supprimer une voie TIM et donc de supprimer également une voie sur 
le pont du Mont-Blanc. Pour que tout cela soit possible néanmoins, il est impor-
tant d’avoir une vision globale et de faire des projections du trafic sur la moyenne 
ceinture en provenance des quais à l’horizon 2040, pour voir si celui-ci aura dimi-
nué ou non. Le département est d’avis que ce trafic aura diminué, étant donné la 
mise en place de transports publics et les plans de la Ville et du Canton ayant pour 
but de diminuer le trafic individuel motorisé à ces échéances.

Mme de Chastonay indique que la rue de Chantepoulet ne fait pas partie de la 
moyenne ceinture, elle sera donc obligatoirement apaisée par le projet de Corna-
vin.

M. Betty ajoute que la fréquence des trams qui passeront de la place de Cor-
navin au boulevard James Fazy sera telle qu’il sera nécessaire de diminuer le tra-
fic de transit.

Mme de Chastonay complète en expliquant que le trafic de transit sera contraint 
par les aménagements du pôle Cornavin de passer par le pont du Mont-Blanc, sur 
les quais, et de «faire le tour». Ceci respectant le principe de la moyenne ceinture 
prévue par la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE).

Une commissaire indique que le pont peut être bloqué par différents types de 
manifestations et que, si des manifestants se trouvent sur le pont, mettre un tram 
sur celui-ci comporte des risques.

Une commissaire comprend que les dégâts liés à l’écoulement de l’eau sont 
de la compétence du Canton. Elle indique néanmoins que cela implique que la 
Ville prend un risque en dépendant de celui-ci. Elle demande donc s’il y a un 
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moyen juridique de mener les travaux et de les facturer au Canton, si celui-ci ne 
les fait pas ou tardait à les faire.

M. Betty répond que la Ville n’aura pas besoin d’en arriver là. Le Canton est 
conscient des risques que représente le fait de ne pas effectuer ces travaux dans le 
Rhône. Il assure que le Canton et les SIG ne questionnent pas les travaux ni qu’ils 
relèvent de leur compétence.

La commissaire demande tout de même si cette possibilité pour la Ville de 
mener les travaux et de facturer le Canton existe.

M. Betty répond que cela est probable.

Mme de Chastonay réitère que le Canton est conscient que cela relève de sa 
compétence et explique que la Ville et le Canton travaillent de manière étroite et 
constructive. Bien que la Ville et le Canton ont tous deux leurs priorités propres, 
ils n’en restent pas moins comaîtres d’ouvrage sur beaucoup de projets, d’où cette 
nécessité de forte collaboration. De plus, lorsque la LMCE s’applique, comme 
c’est le cas pour le pont du Mont-Blanc, le Canton est extrêmement vigilant. Le 
pont du Mont-Blanc est en effet un point de passage extrêmement important pour 
le Canton et pour la région.

Séance du 19 novembre 2025

Prises de position et vote

Un commissaire du Parti libéral-radical affirme que le texte traite des mêmes 
problématiques que les objets précédents. Il retient que le projet de délibéra-
tion va dans le sens de ce qui leur est demandé en termes de rénovations. L’idée 
d’avoir plus de réflexions est soutenue par ce projet de délibération, ainsi que le 
fait d’avoir des réponses qui reprennent les questions dont ils ont discuté, notam-
ment sur la problématique des fosses et sur le fait qu’ils vont se concentrer plutôt 
sur les rénovations en surface, mais pas forcément en profondeur. Il retient l’idée 
de la magistrate qui attendait favorablement le projet de délibération allant dans 
l’encouragement de ce qu’elle a déjà entrepris avec la demande de crédit pour la 
rénovation. Pour ces raisons, ils soutiendront le projet de délibération.

Un commissaire des Vert-e-s indique qu’ils soutiennent ce crédit. Il propose 
un amendement consistant à enlever «réalisation d’un élargissement» afin de ne 
pas restreindre l’objet traité par le crédit d’étude.

Un commissaire du Parti libéral-radical estime que, concernant un crédit 
d’étude, ils devraient étudier ce qui se passe sur le pont.

Une commissaire du Centre – Les Vert’Libéraux affirme qu’ils partent du 
principe que, lorsque le Conseil administratif a besoin d’argent pour des réali-
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sations ou des études, il doit leur demander exactement ce dont il a besoin. A ce 
stade, ils ne savent pas à quoi serait destiné l’argent. Ils estiment que, dès que le 
Conseil administratif aura besoin de faire ce type d’étude, il viendra avec une 
proposition pour leur demander l’argent. Ils ont l’impression de faire les choses à 
l’envers et ils refuseront cet objet.

Un commissaire du Centre – Les Vert’Libéraux rappelle que le concours attri-
bué en 2012 prévoyait des variantes dans les projets et des solutions pour les 
cyclistes. Les solutions n’étaient pas très respectées, mais elles étaient très éco-
nomiques. Ils pourraient inviter le Conseil administratif à se repencher dans ces 
projets de concours. Il ne leur appartient pas d’effectuer le travail du Conseil 
administratif et de l’administration. Ils peuvent montrer que ce n’est pas parce 
que la passerelle n’a pas été posée qu’il n’y aura rien par la suite.

Un commissaire socialiste partage le malaise par rapport au projet de délibé-
ration quant au fait de faire des études de manière non définies. Il préfère quand 
les choses sont bien définies, avec des chiffrages clairs. Il partage l’avis du Centre 
– Les Vert’Libéraux quant au fait que si la magistrate veut un crédit, elle revien-
dra les voir. Il a l’impression que, pour le moment, ils ne votent pas des éléments 
précis, car le cahier des charges est très étendu. Il est étonné par rapport à ces 
aspects.

Un commissaire du Parti libéral-radical est un peu surpris quant à ce discours 
dichotomique. Il lui semble qu’une majorité des partis était en faveur de la tra-
versée de la rade et que celle-ci a flanché. La proposition leur vient de l’Exécu-
tif, qui leur propose une rénovation. Ils n’ont actuellement pas encore répondu à 
la problématique concernant la traversée de la rade proposée en amont du pont. 
C’est dans ce sens-là qu’ils ont fait le projet de délibération. Il ne veut pas que la 
notion d’élargissement soit enlevée. Des traversées pédestres sur presque toute 
la rade ont été effectuées. Des solutions en mobilité douce pouvaient être prises. 
Il pense que la situation actuelle n’est pas satisfaisante. Il a l’impression qu’ils 
feraient gagner du temps au Conseil administratif avec le projet de délibération 
de 2,5 millions. Il estime qu’ils ne vont pas échapper à la situation, mais qu’ils 
doivent faire quelque chose. Le Parti libéral-radical soutient ce projet de délibé-
ration, car il a du sens par rapport à tous les éléments soulevés et il va donner un 
signal positif au département pour qu’il entretienne tout cela.

Mis aux voix, le projet de délibération PRD-370 est refusé par 8 non (2 UDC, 
2 LC-VL, 4 S) contre 2 oui (PLR) et 4 abstentions (2 Ve, 1 EàG-UP, 1 MCG).

Une commissaire du Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.

B.	 Rapport de minorité oral de Mme Patricia Richard.


